
 SECTIONS du TRESOR PARIS

DECLARATION COMMUNE DES SECTIONS LOCALES FO ET CGT TRESOR
PARIS

Le 14 septembre 2007, le Ministre, Monsieur WOERTH, a reçu en audience les organisations
syndicales. Au cours de cette audience le Ministre a exposé les avantages et les
inconvénients de chacune des deux options annoncées par la fusion : fusion fiscale ou fusion
globale.

En préalable, le Ministre a précisé que les deux hypothèses avaient en commun deux points
importants :
- L’AFU sera réalisée, quelle que soit l’option retenue.
- Dans les deux hypothèses, se posera le problème des localités où seule la DGCP est

implantée. Le Ministre a précisé que dans les villes où existent des trésoreries sans
implantation de la DGI, celles-ci demeuraient avec une connotation fiscale. Toutefois, il y
aura une diminution négociée au niveau départemental de la taille du réseau, donc du
nombre de trésoreries.

Dès le mois de juin 2007, les sections locales CGT et FO du Trésor Paris, dans une
déclaration commune, prenaient position contre ces projets de fusion.
Au regard des nouvelles informations, nos craintes se vérifient de plus en plus.
Ne nous y trompons pas, il s’agit donc bien là de deux projets pour un même but : préparer le
démantèlement de l’administration des finances en créant toujours plus de surcharge pour les
services, au mépris des conditions de travail des agents et de la qualité du service public !
Les hauts responsables de la DGI sont pour la fusion fiscale, ceux de la DGCP pour la fusion
globale. La guerre des chefs a commencé…mais quel intérêt pour le service public, les
citoyens et les agents des impôts et du trésor de l’issue de cette bataille ?

La défense des intérêts des agents, la défense des missions, la défense de la justice
fiscale, la défense du service public, la défense du statut commandent de dire NON à la
fusion DGI-CP :

� Maintien des deux administrations séparées DGI et CP et de leurs missions
respectives ;

� Rétablissement et maintien de la séparation assiette recouvrement ;
� Maintien de la séparation ordonnateur comptable ;
� Arrêt des suppressions d’emplois et remplacement de tous les départs à la retraite ;
� Maintien des statuts particuliers ;
� Maintien et amélioration des règles de gestion propres à chaque administration ;
� Maintien et développement du réseau des sites de la DGI et de la CP.

C’est sur ces bases que les sections locales FO et CGT du Trésor Paris s’engagent et
appellent, dans l’unité, à la mobilisation pour faire barrage à ces projets néfastes pour
les agents comme pour le service public.


